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    Introduction


    J’entends contester dans ce livre la vision qui imprègne le « sens commun » dans la plupart des sociétés occidentales : l’idée selon laquelle le niveau de développement économique et politique auquel nous sommes parvenus représente un immense progrès dans l’histoire de l’humanité ; des possibilités qu’il ouvre, il faudrait se réjouir. Les sociologues prétendent que nous sommes entrés dans une « seconde modernité », où les individus, désormais affranchis des liens collectifs, peuvent librement cultiver différents styles de vie sans que ne viennent plus y faire obstacle des attachements d’un autre âge. Le « monde libre » a triomphé du communisme et, les identités collectives s’affaiblissant, un « monde sans ennemis » devient possible. Les conflits partisans sont choses du passé ; on peut à présent atteindre un consensus à travers le dialogue. La mondialisation et l’universalisation de la démocratie libérale donnent tout lieu de croire en un futur cosmopolitique qui apportera paix et prospérité et permettra de faire respecter les droits de l’homme partout dans le monde.


    C’est cette vision « post-politique » que je veux mettre au défi. Ceux qui, dans le camp progressiste, adhèrent à cette vision optimiste de la mondialisation jusqu’à se faire les avocats d’une forme consensuelle de démocratie sont ici principalement visés. En passant au crible certaines des théories à la mode qui diffusent ce Zeitgeist[1] post-politique dans de nombreux domaines – la sociologie, la science politique, la théorie des relations internationales –, je montrerai à quel point une telle approche est fautive et que, au lieu de contribuer à « démocratiser la démocratie », elle est la cause des nombreux problèmes auxquels sont actuellement confrontées les institutions démocratiques. Les concepts aujourd’hui très en vogue de « démocratie non partisane », de « démocratie dialogique », de « démocratie cosmopolitique », de « bonne gouvernance », de « société civile mondiale », de « souveraineté cosmopolitique » ou de « démocratie absolue » – pour n’en citer que quelques-uns – ont en commun une même vision antipolitique qui nie la dimension antagonistique du politique. Il s’agit chaque fois de créer un monde « par-delà la droite et la gauche », « par-delà l’hégémonie », « par-delà la souveraineté » et « par-delà l’antagonisme ». Un tel désir révèle une absence totale de compréhension des enjeux d’une politique démocratique et de la dynamique de constitution des identités politiques. Et cela contribue, comme nous le verrons, à exacerber le potentiel d’antagonisme qui existe dans toute société.


    Une grande part de ma démonstration consistera à examiner les conséquences de la négation de l’antagonisme dans différents champs, à la fois théoriques et politiques. Je soutiens que le fait de concevoir le but d’une politique démocratique en termes de consensus et de réconciliation n’est pas seulement erroné conceptuellement mais dangereux politiquement. L’aspiration à un monde qui aurait dépassé la différenciation entre un « nous » et un « eux » se fonde sur des prémisses fallacieuses, et ceux qui adhèrent à ce projet ne peuvent que manquer la tâche véritable qui incombe à une politique démocratique.


    Ne nous méprenons pas, cette cécité face à l’antagonisme n’est pas nouvelle. La théorie de la démocratie a longtemps été déterminée par la croyance selon laquelle la bonté intérieure et l’innocence originelle des êtres humains étaient des conditions nécessaires à l’affirmation de la viabilité de la démocratie. C’est une vision idéalisée de la sociabilité humaine, comme étant essentiellement mue par l’empathie et la réciprocité, qui fonde la pensée moderne de la démocratie. La violence et l’hostilité sont perçues comme des phénomènes archaïques qu’il s’agit d’éliminer en élargissant les échanges et en établissant, par le biais d’un contrat social, une communication transparente entre des participants rationnels. Ceux qui se sont risqués à contester ce tableau idyllique ont immédiatement été considérés comme des ennemis de la démocratie. Peu de tentatives ont été faites pour développer le projet démocratique à partir d’une anthropologie qui reconnaisse l’ambivalence de la sociabilité humaine et le fait que la réciprocité et l’hostilité sont indissociables. Malgré ce que nous avons appris de nombreuses disciplines, l’anthropologie optimiste est encore largement dominante aujourd’hui. Plus d’un demi-siècle après la mort de Freud, par exemple, la théorie politique oppose toujours une grande résistance à la psychanalyse, et ses enseignements concernant l’impossibilité d’éradiquer l’antagonisme n’ont pas encore été assimilés.


    Je soutiens que la croyance en la possibilité d’un consensus rationnel universel a conduit la pensée de la démocratie sur une fausse route. Plutôt que d’essayer de concevoir des institutions qui, à travers des procédures prétendument « impartiales », résoudraient tous les conflits d’intérêts et de valeurs, les théoriciens de la démocratie et les hommes politiques devraient travailler à la création d’un vibrant espace public « agonistique » de contestation, où différents projets politiques hégémoniques pourraient s’affronter. Telle est, à mon sens, la condition sine qua non d’une pratique effective de la démocratie. On parle beaucoup aujourd’hui de « dialogue » et de « délibération », mais quel sens ces mots peuvent-ils avoir en politique s’il n’y a pas de véritable choix en jeu et si les participants à la discussion ne font pas face à des options clairement différenciées parmi lesquelles trancher ?


    Je suis certaine que les libéraux, convaincus que l’on peut parvenir à un accord rationnel en politique et que les institutions sont le moyen de trouver une réponse rationnelle aux différents problèmes sociaux, taxeront ma conception du politique de « nihiliste », comme ceux qui, à l’extrême gauche, croient en la possibilité d’une « démocratie absolue ». Il ne sert à rien de tenter de les convaincre que l’approche agonistique que je développe correspond à la « vraie » compréhension de ce qu’est « le politique ». Je procéderai autrement. J’insisterai sur les conséquences, pour une politique démocratique, du déni du « politique » au sens où je le définis. Je montrerai comment l’approche consensualiste, plutôt que de créer les conditions d’une société réconciliée, conduit à l’émergence d’antagonismes qu’une perspective agonistique, au contraire, en donnant aux conflits une forme légitime d’expression, aurait permis d’éviter. J’espère ainsi démontrer que reconnaître l’impossibilité d’éradiquer la dimension conflictuelle de la vie sociale, loin de saper le projet démocratique, permet précisément de relever les défis auxquels la politique démocratique est aujourd’hui confrontée.


    Étant donné le rationalisme qui prévaut dans le discours politique libéral, c’est souvent chez les conservateurs que j’ai trouvé des intuitions décisives pour développer une analyse adéquate du politique. Ces théoriciens ébranlent nos certitudes dogmatiques plus que ne le font les apologistes libéraux. C’est pourquoi j’ai choisi de mener ma critique du libéralisme sous l’égide d’un penseur aussi controversé que Carl Schmitt. Je suis convaincue que nous avons beaucoup à apprendre de lui, qui fut l’un des plus brillants et plus intransigeants opposants au libéralisme. En raison de sa compromission avec le nazisme, je suis parfaitement consciente de l’hostilité que peut susciter un tel choix. Nombreux sont ceux qui le trouveront passablement pervers, voire carrément scandaleux. Et pourtant, je continue de croire que c’est la force intellectuelle, et non pas les qualités morales, d’un théoricien qui doit déterminer l’utilité d’entamer un dialogue avec son travail.


    Le refus de nombreux penseurs de la démocratie de discuter l’œuvre de Schmitt pour des raisons morales est typique, selon moi, de la tendance moraliste qui caractérise le Zeitgeist post-politique. La critique de cette tendance est au cœur de ma réflexion. L’une des thèses centrales de cet ouvrage est que, contrairement à ce que les théoriciens post-politiques veulent nous faire croire, nous ne sommes pas en train d’assister à une disparition du politique dans sa dimension d’adversité. Quelque chose d’autre est à l’œuvre. Aujourd’hui, la politique se joue sur un registre moral. Autrement dit, elle consiste toujours à tracer une différence entre « nous » et « eux », sauf que ce « nous » et ce « eux » ne sont plus définis à partir de catégories politiques, mais selon des termes moraux. Nous ne sommes plus en présence d’un combat entre « la droite et la gauche », mais entre « le bien et le mal ».


    Au chapitre 3, je m’appuie sur l’analyse du populisme de droite et du terrorisme pour examiner les conséquences de ce glissement en politique intérieure aussi bien qu’en politique internationale et pour montrer les dangers qu’il recèle. Je considère que lorsque ne sont plus mis à disposition les canaux permettant aux conflits de prendre une forme « agonistique », ces conflits tendent à s’affirmer sur un mode antagonistique. Dès lors que la confrontation nous/eux n’est plus présentée comme une confrontation politique entre des « adversaires » mais comme une opposition morale entre le bien et le mal, l’opposant ne représente plus qu’un ennemi à détruire et cela compromet la possibilité d’un traitement agonistique des conflits. D’où l’émergence aujourd’hui d’antagonismes qui mettent en cause les bases mêmes de l’ordre existant.


    Une autre thèse centrale de ce livre concerne la nature des identités collectives qui sont toujours impliquées dans la distinction nous/eux. Ces identités jouent un rôle crucial en politique ; la tâche d’une politique démocratique n’est pas de les défaire à travers le consensus mais de les construire de telle sorte qu’elles dynamisent le débat démocratique. L’erreur du rationalisme libéral est d’ignorer la dimension affective que mobilisent ces identifications collectives et d’imaginer que ces « passions » prétendument archaïques sont vouées à disparaître avec la montée de l’individualisme et les progrès de la rationalité. Cela explique pourquoi la théorie de la démocratie est si mal outillée pour comprendre la nature des mouvements politiques de « masse » ou des phénomènes comme le nationalisme. Le rôle joué par les passions en politique révèle que, pour comprendre véritablement ce qu’est « le politique », la théorie libérale ne peut pas se contenter d’admettre l’existence d’une pluralité de valeurs et de prêcher la tolérance. Une politique démocratique ne peut pas se limiter à établir des compromis entre les intérêts et les valeurs ou à engager une délibération sur le bien commun ; elle doit aussi s’intéresser aux désirs et aux rêves des gens. Pour être en mesure de mobiliser les passions à des fins démocratiques, une politique démocratique doit avoir un caractère partisan. C’est bien la fonction de la distinction droite/gauche ; c’est pourquoi nous devons résister aux exhortations des théoriciens post-politiques à penser « par-delà la droite et la gauche ».


    Une dernière leçon peut être tirée d’une réflexion sur « le politique ». Si la possibilité d’atteindre un ordre « par-delà l’hégémonie » nous est refusée, qu’est-ce que cela implique pour le projet cosmopolitique ? Le cosmopolitisme peut-il être autre chose que l’imposition hégémonique mondiale d’un pouvoir qui serait parvenu à cacher son jeu en identifiant ses intérêts à ceux de l’humanité ? Contrairement aux nombreux théoriciens qui ont vu dans la fin du système bipolaire l’espoir d’une démocratie cosmopolitique, j’entends montrer que les dangers que comporte l’ordre unipolaire actuel ne peuvent être contrés que par la mise en œuvre d’un monde multipolaire, dans un équilibre entre différents pôles régionaux permettant une pluralité de puissances hégémoniques. C’est le seul moyen d’éviter l’hégémonie d’une seule superpuissance.


    En matière de politique, la leçon décisive de Machiavel, au chapitre IX du Prince, nous donne encore à penser : « En chaque cité, il y a deux humeurs différentes […] le peuple ne désire ni être commandé ni être opprimé par les Grands et les Grands désirent commander et opprimer le peuple. » Ce qui caractérise la perspective post-politique c’est l’idée que nous serions entrés dans une nouvelle ère où cet antagonisme potentiel aurait disparu. C’est précisément pourquoi elle peut mettre en péril l’avenir d’une politique démocratique.


    



      [1]. Zeitgeist peut se traduire par « l’esprit du temps » (N.d.T.).

    

    

  


  
    1.
Le politique et la politique


    Ce chapitre définit les contours du cadre théorique dans lequel s’inscrit ma critique de ce Zeitgeist post-politique. Les principaux axes de cette critique ont déjà été développés dans plusieurs de mes précédents ouvrages[1] ; je n’en retiendrai ici que ce qui peut servir ma présente démonstration. Le point le plus important concerne la distinction que je propose de faire entre « la politique » et « le politique ». Évidemment, dans le langage courant, on parle généralement de la politique au féminin, mais je pense qu’il est important de marquer la différence entre deux acceptions parce que cela ouvre de nouvelles pistes de réflexion. C’est d’ailleurs ce que font de nombreux théoriciens. Le problème étant cependant qu’ils ne parviennent pas à se mettre d’accord sur le sens qu’il convient d’attribuer à ces deux formulations et que cela peut entraîner une certaine confusion. Néanmoins, des points communs existent qui peuvent nous servir de repères. En distinguant deux usages du terme, on suggère, par exemple, qu’il existe une différence d’approche : la science politique traite du champ empirique de « la politique », tandis que la théorie politique, domaine des philosophes, n’interroge pas les faits de la politique mais l’essence du politique. Si l’on voulait énoncer cette distinction en termes philosophiques, on dirait, en empruntant au vocabulaire de Heidegger, que la politique renvoie au domaine de l’« ontique » alors que le politique relève de l’« ontologique ». L’ontique a à voir avec la variété des pratiques de la politique conventionnelle ; l’ontologique concerne la façon même dont la société est instituée.


    Cela étant dit, peuvent encore subsister de profonds désaccords sur ce qui constitue « le politique ». Certains théoriciens, comme Hannah Arendt, conçoivent le politique comme un espace de liberté et de délibération publique alors que d’autres y voient une sphère de pouvoir, de conflit et d’antagonisme. Ma compréhension du politique s’inscrit clairement dans cette seconde perspective. Plus précisément, c’est cette divergence qui détermine la différence que je trace entre le et la politique : « le politique » me sert à désigner la dimension d’antagonisme que je tiens pour constitutive des sociétés humaines, tandis que « la politique » correspond pour moi à l’ensemble des pratiques et des institutions à travers lesquelles un ordre est créé, organisant la coexistence humaine dans le contexte de conflictualité qui est celui du politique.


    Dans ce livre, je me consacre à l’étude des pratiques démocratiques telles qu’elles ont cours aujourd’hui ; mon terrain d’investigation se situe donc au niveau « ontique », même si je considère que c’est le manque de compréhension de ce qu’est « le politique » dans sa dimension ontologique qui est à l’origine de notre incapacité actuelle à penser de manière politique. Bien qu’une grande partie de mon argumentation soit de nature théorique, mon ambition majeure est politique. Je suis convaincue que dans la discussion sur l’essence du politique se joue le futur même de la démocratie. Je voudrais montrer que l’approche rationaliste qui domine la théorie de la démocratie nous empêche de poser les questions cruciales liées à la politique démocratique et que nous avons un besoin urgent d’une autre approche, qui nous permette de relever les défis auxquels la politique démocratique est aujourd’hui confrontée.


    Le politique comme antagonisme


    Ma recherche a pour point de départ le constat de notre incapacité à penser politiquement les problèmes auxquels nos sociétés font face. J’entends par là que les questions politiques ne sont pas de simples problèmes techniques susceptibles d’être résolus par des experts. En vérité, les questions politiques impliquent toujours des décisions qui exigent que l’on fasse un choix entre plusieurs options en conflit. Je montrerai que cette incapacité à penser politiquement est très largement due à l’hégémonie incontestée du libéralisme et une grande part de ma réflexion sera consacrée à l’étude des effets de ces idées libérales sur les sociétés humaines et en politique. Je veux mettre en évidence la principale faiblesse du libéralisme dans le champ politique : sa négation de l’irréductibilité de l’antagonisme. Au sens où je le conçois ici, le « libéralisme » renvoie à un discours philosophique admettant de nombreuses variantes, lesquelles sont reliées entre elles non par une essence commune mais par une multiplicité de ce que Wittgenstein appelle des « airs de famille ». Il y a donc bien plusieurs libéralismes, certains étant plus progressistes que d’autres, mais, à de rares exceptions près (notamment Isaiah Berlin, Joseph Raz, John Gray, Michael Walzer), la tendance dominante de la pensée libérale se caractérise par une approche rationaliste et individualiste qui empêche de reconnaître les identités collectives. Cette forme de libéralisme est incapable de cerner correctement le pluralisme du monde social, avec les conflits qu’entraîne ce pluralisme – conflits pour lesquels il ne saurait exister de solution rationnelle. Le pluralisme, tel que le comprend typiquement la pensée libérale, décrit un monde dans lequel il existe bien différentes perspectives et différentes valeurs, qu’en raison de limitations empiriques nous ne pourrons jamais adopter toutes, mais qui, mises ensemble, forment un ordre harmonieux, non conflictuel. On comprend pourquoi ce genre de libéralisme ne peut que faire l’impasse sur le politique dans sa dimension antagonistique.


    La mise en cause la plus radicale du libéralisme ainsi défini se trouve dans l’œuvre de Carl Schmitt dont je reconduirai la critique provocatrice dans ma confrontation avec les présupposés libéraux. Dans La Notion du politique, Schmitt n’hésite pas à poser que le libéralisme est, par principe, incapable de produire une théorie proprement politique. Un individualisme cohérent ne peut selon lui que nier le politique, dans la mesure où il exige que l’individu demeure le point de référence ultime. Il écrit : « Très systématiquement, la pensée libérale élude ou ignore l’État et la politique pour se mouvoir dans la polarité caractéristique et toujours renouvelée de deux sphères hétérogènes : la morale et l’économie, l’esprit et les affaires, la culture et la richesse. Cette défiance critique à l’égard de l’État et de la politique s’explique aisément par les principes d’un système qui exige que l’individu demeure terminus a quo et terminus ad quem[2]. » L’individualisme méthodologique qui caractérise la pensée libérale empêche de comprendre la nature des identités collectives. Or, pour Schmitt, le critère du politique, sa differentia specifica, réside dans la discrimination de l’ami et de l’ennemi. Le politique concerne la création d’un « nous » opposé à un « eux » et se situe donc toujours dans le champ de formes collectives d’identification. Il est lié au conflit et à l’antagonisme ; il est donc le lieu de la décision et non pas de la libre discussion. Le politique, ainsi qu’il le définit, ne peut être saisi « en faisant abstraction de cette éventualité concrète du regroupement en amis et ennemis, quelles qu’en soient les incidences sur le jugement porté sur la politique d’un point de vue religieux, moral, esthétique ou économique[3] ».


    En montrant que tout consensus est basé sur des actes d’exclusion, l’approche schmittienne révèle l’impossibilité d’un consensus « rationnel » parfaitement inclusif. En plus de l’individualisme, on a vu que l’autre trait caractéristique de la pensée libérale est la croyance en la possibilité d’un consensus universel fondé sur la raison. Il n’est donc pas étonnant que le politique soit son point aveugle. Le politique ne peut pas être cerné par le rationalisme libéral pour la simple raison que tout rationalisme cohérent exige de nier l’irréductibilité de l’antagonisme. Le libéralisme doit nier l’antagonisme précisément parce que celui-ci appelle un moment de décision – au sens fort où il s’agit de décider dans un contexte indécidable – qui révèle immanquablement les limites de tout consensus rationnel. Dans la mesure où la pensée libérale se confond avec l’individualisme et le rationalisme, son aveuglement face au politique dans sa dimension antagonistique ne peut être tenu pour un simple oubli empirique, mais bien pour une omission caractéristique.


    Schmitt souligne : « Il existe une politique libérale sous forme d’opposition polémique visant les restrictions de la liberté individuelle par l’État, par l’Église ou par d’autres, sous forme de politique commerciale, de politique scolaire et des cultes, ou de la culture, mais […] il n’y a pas de politique libérale sui generis, il n’y a qu’une critique libérale de la politique. Le système théorique du libéralisme n’intéresse guère que la lutte contre la puissance de l’État[4]. » Aux yeux de Schmitt, cependant, cette tentative libérale pour annihiler le politique est vouée à l’échec. Le politique ne peut être éradiqué parce que son énergie lui vient des sources les plus diverses et « tout antagonisme religieux, moral, économique, ethnique ou autre se transforme en antagonisme politique dès lors qu’il est assez fort pour provoquer un regroupement effectif des hommes en amis et ennemis[5] ».


    La Notion de politique a été publié pour la première fois en 1932, mais la critique de Schmitt est aujourd’hui plus pertinente que jamais. Si l’on regarde l’évolution de la pensée libérale depuis lors, on observe bien en effet cette oscillation entre l’économie et l’éthique. En général, on distingue aujourd’hui deux paradigmes libéraux. Le premier, parfois appelé « agrégatif », conçoit la politique comme l’établissement d’un compromis entre les différentes forces en compétition dans une société. Les individus sont décrits comme des acteurs rationnels mus par la maximisation de leurs intérêts propres et agissant dans la sphère politique de manière fondamentalement instrumentale. C’est l’idée du marché appliquée au domaine politique, lui-même conçu au moyen de concepts empruntés à l’économie. Le second paradigme, le paradigme « délibératif », s’est développé en réaction au modèle instrumentaliste et vise à instaurer un lien entre la politique et la morale. Ses défenseurs entendent remplacer la rationalité instrumentale par la rationalité communicationnelle. Ils présentent le débat politique comme un champ spécifique d’application de la morale et s’imaginent qu’il est possible de créer dans le domaine politique un consensus moral rationnel à travers une discussion libre. Dans ce cas, la politique n’est plus appréhendée à partir de l’économie, mais à partir de l’éthique et de la morale.


    Jürgen Habermas, l’un des principaux défenseurs du modèle délibératif, reconnaît clairement le défi que représente la critique schmittienne pour la conception rationaliste du politique. Il essaye de le conjurer en expliquant que ceux qui remettent en question la possibilité d’un consensus rationnel et affirment que la politique n’est qu’un champ de luttes compromettent l’existence même de la démocratie. Habermas écrit : « Si les questions de justice ne peuvent transcender l’auto-interprétation éthique des différentes formes de vie, et si les conflits existentiels et les oppositions de valeurs imprègnent la discussion des questions controversées, on aboutit alors en dernière analyse à une compréhension de la politique proche de celle de Carl Schmitt[6]. »


    Contrairement à Habermas et à tous ceux qui prétendent qu’une telle compréhension du politique est diamétralement opposée au projet démocratique, je considère que l’insistance de Schmitt sur la possibilité toujours présente de la distinction ami/ennemi et sur la nature conflictuelle de la politique constitue le point de départ obligé d’une réflexion sur les finalités d’une politique démocratique. Ce n’est qu’en reconnaissant « le politique » dans sa dimension antagonistique que l’on peut cerner ce qui est véritablement en jeu dans la politique démocratique. Et n’en déplaise aux théoriciens libéraux, il ne s’agit pas de trouver comment négocier un compromis entre des intérêts concurrents ni d’atteindre un consensus « rationnel », c’est-à-dire parfaitement inclusif, sans aucune forme d’exclusion. Malgré ce que veulent nous faire croire de nombreux penseurs libéraux, la spécificité d’une politique démocratique n’est pas de surmonter l’opposition ami/ennemi, mais de l’établir différemment. La démocratie exige de tracer la distinction ami/ennemi de telle sorte qu’elle soit compatible avec la reconnaissance du pluralisme, qui est constitutif de la démocratie moderne.


    Pluralisme et relation ami/ennemi


    Bien entendu, à ce stade, il nous faut prendre nos distances avec Schmitt, qui exclut catégoriquement le fait qu’une communauté politique démocratique puisse faire droit au pluralisme. La démocratie, telle qu’il l’envisage, exige l’existence d’un demos homogène, ce qui est contraire au principe même du pluralisme. C’est pourquoi il perçoit une contradiction insurmontable entre le pluralisme libéral et la démocratie. Le seul pluralisme possible et légitime est, à ses yeux, un pluralisme des États. Je propose donc de penser « avec Schmitt contre Schmitt », en utilisant sa critique de l’individualisme et du rationalisme libéral pour soumettre une nouvelle compréhension de la politique démocratique libérale plutôt que de suivre Schmitt et de la rejeter entièrement.


    L’une des intuitions schmittiennes les plus fortes est à mon sens la thèse selon laquelle les identités politiques consistent en un certain type de relation nous/eux – la relation ami/ennemi qui émerge de nombreuses formes de rapports sociaux. En ayant mis l’accent sur la nature relationnelle des identités politiques, il devançait plusieurs courants de pensée, comme le post-structuralisme, qui insisteront après lui sur le caractère relationnel de toute identité. Grâce à ces développements théoriques ultérieurs, nous pouvons aujourd’hui préciser davantage ce que Schmitt a affirmé avec force sans toutefois le théoriser. Le défi consiste alors pour nous à développer ses intuitions dans une autre direction et à envisager de nouvelles conceptions de la distinction ami/ennemi, qui soient compatibles avec le pluralisme démocratique.


    L’idée d’« extérieur constitutif » m’a semblé particulièrement utile à ce projet parce qu’elle dévoile ce qui est en jeu dans la constitution d’une identité. Ce terme a été forgé par Henry Staten[7] en référence à certains thèmes élaborés par Derrida autour des notions de « supplément », de « trace » et de « différance ». Son objectif est de mettre en lumière le fait que la constitution d’une identité implique l’établissement d’une différence, laquelle est souvent construite à partir d’une hiérarchie : par exemple entre forme et matière, noir et blanc, homme et femme, etc. Une fois que l’on a saisi que toute identité est relationnelle et que la condition d’existence d’une identité est l’affirmation d’une différence, c’est-à-dire la détermination d’un « autre qu’elle » qui fonctionne comme son « extérieur », on est plus à même de comprendre l’idée de Schmitt selon laquelle existe toujours la possibilité d’un antagonisme, et de voir comment un certain rapport social peut devenir une source d’antagonisme.


    Dans le domaine des identités collectives, il s’agit toujours de la création d’un « nous » par la délimitation d’un « eux ». Cela ne signifie évidemment pas qu’une telle relation oppose nécessairement un ami et un ennemi, c’est-à-dire qu’elle serait antagonistique. Mais nous devons admettre que, dans certaines conditions, il est toujours possible que cette relation entre « nous » et « eux » soit transformée en un rapport antagonistique, une relation ami/ennemi. Cela se produit lorsque l’autre est perçu comme celui qui nie notre identité et menace notre existence. À partir de ce moment-là, comme en témoigne la décomposition de l’ancienne Yougoslavie, n’importe quelle forme de rapport entre « nous » et « eux », qu’elle soit de type religieux, ethnique, économique ou autre, devient la source d’un antagonisme.


    Pour Schmitt évidemment, la relation nous/eux doit prendre la forme antagonistique de la relation ami/ennemi pour être vraiment politique. C’est la raison pour laquelle il la situe à l’extérieur de l’association politique. Et il a certainement eu raison de nous avertir des dangers qu’un pluralisme antagonistique fait courir à la permanence de l’entité politique. Néanmoins, comme je le montrerai un peu plus loin, la distinction ami/ennemi peut être considérée comme une forme d’expression parmi d’autres de la dimension antagonistique constitutive du politique. Nous pouvons aussi, tout en reconnaissant l’éventualité toujours présente de l’antagonisme, imaginer d’autres modes politiques de construction de la relation nous/eux ; si nous suivons cette voie, nous verrons que le défi d’une politique démocratique est d’essayer de contenir l’émergence de l’antagonisme en établissant différemment le rapport nous/eux.


    Avant d’approfondir ce point, essayons de tirer une première conclusion théorique de ce qui précède. Ce que nous pouvons affirmer à ce stade du développement, c’est que la distinction nous/eux, qui est la condition de possibilité de la formation d’identités collectives, peut toujours être le lieu d’un antagonisme. Dans la mesure où toute forme d’identité suppose la distinction nous/eux, la possibilité qu’émerge un antagonisme ne pourra jamais être supprimée. Il est donc illusoire de croire en l’avènement d’une société d’où l’antagonisme aurait été éradiqué. L’antagonisme, comme Schmitt aime à le répéter, est une possibilité constamment présente ; le politique fait partie de notre condition ontologique.


    La politique comme hégémonie


    En plus du concept d’antagonisme, c’est la notion d’hégémonie qui est cruciale pour penser « le politique ». Penser le politique avec l’idée de la présence toujours éventuelle de l’antagonisme nécessite de faire le deuil de la possibilité de trouver un fondement ultime, et par suite de reconnaître la dimension d’indécidabilité présente dans tout système social. Il faut, autrement dit, admettre le caractère hégémonique de tout ordre social quel qu’il soit et reconnaître que chaque société est le produit d’une série de pratiques mises en œuvre dans le dessein de créer un certain ordre dans un contexte contingent. Comme l’explique Ernesto Laclau : « Les deux traits principaux d’une intervention hégémonique sont la “contingence” des articulations hégémoniques et leur caractère “constitutif”, c’est-à-dire qu’elles instituent des relations sociales au sens premier, indépendamment de toute rationalité sociale a priori[8]. » Le politique est lié à des actes d’institution hégémonique. C’est en cela que l’on peut distinguer le social du politique. Le social est un champ de pratiques sédimentées, qui dissimulent autrement dit les actes originaires de leur institution politique contingente, et que l’on considère comme allant de soi, comme si elles s’étaient auto-fondées. Ces pratiques sociales sédimentées forment une part essentielle de toute société ; tous les liens sociaux ne peuvent pas être mis en cause au même moment. Le social et le politique ont donc le statut de ce que Heidegger appelait des existentiaux, c’est-à-dire des dimensions nécessaires à toute vie en société. Si le politique, compris dans son sens hégémonique, implique la visibilité des actes d’institution sociale, il est impossible de déterminer a priori, en dehors de tout contexte particulier, ce qui est social et ce qui est politique. La société ne peut être conçue comme le déploiement d’une logique qui lui serait extérieure, quel que soit le point de départ de cette logique : forces productives, « esprit absolu » comme l’entendait Hegel, lois de l’Histoire, ou autre. Tout ordre résulte de l’articulation temporaire et précaire de pratiques contingentes. La frontière entre le social et le politique est par essence instable ; elle exige de constants déplacements et d’incessantes négociations entre les acteurs sociaux. Les choses pourraient toujours être autrement qu’elles sont ; par conséquent, tout ordre repose sur l’exclusion d’autres possibilités. C’est en ce sens qu’un système social peut être dit « politique », car il est toujours l’expression d’une structure particulière de rapports de pouvoir. Le pouvoir est constitutif du social ; le social ne pourrait exister en dehors des relations de pouvoir au travers desquelles il prend forme. Ce qui est considéré à un moment donné comme l’ordre « naturel » – et aussi par conséquent le « sens commun » – est le résultat de pratiques sédimentées. Ce n’est en aucun cas la manifestation d’une objectivité plus profonde, extérieure aux pratiques qui le font exister.


    En résumé : tout ordre est politique et fondé sur une certaine forme d’exclusion. Il existe toujours d’autres possibilités qui ont été rejetées et qui peuvent être réactivées. Les pratiques articulatoires à travers lesquelles un certain ordre est établi et le sens des institutions sociales fixé sont des « pratiques hégémoniques ». Tout ordre hégémonique est susceptible d’être remis en cause par des pratiques contre-hégémoniques, soit des pratiques qui tenteront de démanteler l’ordre existant pour lui substituer une autre forme d’hégémonie.


    Cela vaut également pour les identités collectives. Nous l’avons vu : les identités sont en réalité le résultat de processus d’identification qu’il est impossible de fixer complètement. Nous n’avons jamais affaire à des oppositions nous/eux exprimant des identités essentialistes qui préexisteraient à ce processus d’identification. En outre, dans la mesure où, comme j’y ai insisté, « eux » représente la condition de possibilité du « nous », son « extérieur constitutif », la création d’un « nous » spécifique dépend toujours dès lors du type d’« eux » à partir duquel on le différencie. C’est un point crucial, car cela nous permet d’envisager la possibilité de différentes formes de relation nous/eux selon la façon dont on construit ce « eux ».


    Je tiens à insister sur ces aspects théoriques parce qu’ils sont déterminants pour comprendre l’approche alternative de la politique démocratique que je défends. Postuler un antagonisme indépassable tout en assurant dans le même temps la possibilité d’un pluralisme démocratique exige d’affirmer, contre Schmitt, que ces deux assertions ne sont pas contradictoires. Le défi est alors de montrer comment l’antagonisme peut être transformé de telle sorte qu’il donne lieu à une forme d’opposition nous/eux compatible avec une démocratie pluraliste. Sans cette possibilité, nous sommes renvoyés au choix suivant : soit croire avec Schmitt en la nature contradictoire de la démocratie libérale, soit poser avec les libéraux que l’élimination du modèle « conflictuel » constitue une avancée pour la démocratie. Dans le premier cas, on reconnaît le politique, mais on nie la possibilité d’un ordre démocratique pluraliste ; dans le second, on défend une vision radicalement erronée et antipolitique de la démocratie libérale, dont je montrerai les conséquences néfastes dans les prochains chapitres.
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